
Direction de l’environnement

de l’aménagement

et du logement

Schoelcher,  le

Madame, Monsieur,

Je vous prie de bien vouloir me faire parvenir  votre meilleure offre pour la prestation suivante :

Diagnostic écologique de sites dégradés et évaluation de leur potentiel de restauration et

de compensation en vue de leur intégration dans un programme de restauration et de

compensation écologique

Référence du marché : DEAL972-2026-SPEB-03

Le marché est un marché de services à prestations intellectuelles.

Le CCAG de référence : Prestations intellectuelles

Code CPV : 71300000-1 Services d’ingénierie

La consultation est lancée sous-forme de procédure adaptée.

La durée du marché est de 6 mois à compter de sa notification.

L’offre comportera une note technique précisant, notamment, 

- la méthodologie (le détail des prestations que l’entreprise compte réaliser, les réunions de travail

qu’elle souhaite mener, les sous-délais éventuels …)

- le planning prévisionnel de la mission 

- les compétences (différentes qualifications de l’entreprise, équipe mobilisée, ..) :  les noms et les

qualifications  professionnelles  pertinentes  des  personnes  physiques  qui  seront  chargées  de

l'exécution du marché

L’enveloppe maximale fixée pour la réalisation de cette prestation est fixée à 50 000 € TTC.

DEAL Martinique

Affaire suivie par : Bruno LAZZARINI

BP7212 Pointe de Jaham

97274 Schoelcher CEDEX

05 96 59 57 80

bruno.lazzarini@developpement-durable.gouv.fr



L’offre sera accompagnée d’une décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) faisant figurer les

coûts  journaliers  des  intervenants  selon  le  cadre  en  annexe,  en  précisant  les  modalités

d’interventions spécifiques de spécialistes.

La  date  limite  de remise  des  offres  est  fixée  au  vendredi  14  août  2026   à 12h00 heure  locale

(GMT-4) . Les offres sont valables 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.

Les documents de la consultation n° DEAL972-2026-SPEB-03 sont accessibles   sur la plateforme des 

marchés public de l’État PLACE.

Pendant  la  phase  de  consultation,  les  candidats  peuvent  faire  parvenir  leurs  questions  et  les

demandes de renseignements complémentaires via la messagerie sécurisée de la plateforme PLACE.

La mission nécessite une expertise pluridisciplinaire dans le domaine de l’écologie appliquée à la

restauration  des  milieux  naturels.  Le  candidat,  ou  l’équipe  candidate,  devra  démontrer  des

compétences avérées dans les domaines suivants :

• Écologie des milieux naturels tropicaux, en particulier des écosystèmes forestiers, humides et

littoraux des Antilles (ripisylves, mangroves, forêts xéro-mésophiles, prairies humides, etc.) ;

• Botanique  tropicale,  avec  une  capacité  à  identifier  les  groupements  végétaux  et  espèces

patrimoniales ou exotiques envahissantes ;

• Faune  terrestre  et  habitats  faunistiques,  en  particulier  les  habitats  d’espèces  protégées

(amphibiens, reptiles, insectes, avifaune) ;

• Analyse fonctionnelle des écosystèmes : capacité à évaluer les fonctions écologiques (refuge,

connectivité, épuration, régulation hydrique, etc.) ;

• Évaluation écologique de sites dégradés, élaboration de diagnostics et de grilles de lecture de

l’état de dégradation ;

• Méthodologies d’évaluation du potentiel de restauration ou de renaturation, idéalement avec

une bonne connaissance des outils POGEIS, GEPE ou équivalents ;

• Cartographie écologique et SIG : production de cartes lisibles et géoréférencées des types

d’habitats, de l’occupation du sol, des fonctions écologiques, des menaces, etc. (QGIS, ArcGIS

ou équivalent) ;

• Expérience en projets  de compensation écologique ou de restauration :  analyse d’enjeux,

définition de cibles écologiques, élaboration d’indicateurs, suivi ou encadrement de mesures ;

• Capacité de synthèse, de restitution graphique et rédactionnelle, avec production de livrables

clairs, argumentés, conformes aux attentes de l’administration.



La mobilisation de compétences locales ou ayant une bonne connaissance du contexte écologique

et réglementaire martiniquais sera considérée comme un atout.

La DEAL Martinique se réserve le droit de ne pas donner suite à cette consultation.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

Pour la directrice,
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